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    Présentation

    L'École est un lieu politique : non seulement chaque société y socialise ses enfants et y construit une forme de citoyenneté, mais des jeux et enjeux de pouvoir traversent l'institution. Les crises sporadiques qui agitent le système scolaire depuis une vingtaine d'années sont bien plus que la traduction d'un désenchantement de l'école ou d'un « malaise enseignant », lycéen ou étudiant. Elles sont à saisir comme symptôme d'une crise de citoyenneté collective, d'une véritable crise du politique dont la violence scolaire est la forme émergente. Au fond, sous la polysémie des termes et des manifestations, c’est la définition même qui pose problème : ce qui est qualifié de violence scolaire par les médias, voire par les experts, infléchit la manière dont chacun d'entre nous la conçoit et se la représente. Est-il possible, face à la variété des actions individuelles et collectives, d’en donner une définition univoque ? Toute coercition est-elle violence ? Tout pouvoir est-il violence ? Les mécanismes d'adhésion intime à la norme sociale ne sont-ils pas des formes plus subtiles et plus efficaces de coercition ? Ou bien n’y a-t-il coercition que lorsqu'il y a force ? Seules les formes de coercition non légitimes sont-elles violentes ? Suffit-il qu’un acte soit qualifié de violent pour le devenir ? Y a-t-il des caractères discriminants ? Le sentiment d’insécurité grandissant est-il un bon indicateur de la montée de la violence scolaire ? L’auteur nous invite ici à un débat citoyen sur la fonction de l’École dans une société confrontée à une implosion à la fois par le « haut » due à la mondialisation et par le « bas » liée à des résurgences plurielles de communautés. Cette rupture du pacte républicain n’est-elle pas à la source des violences scolaires ?
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Préface



Michel Maffesoliprofesseur à la Sorbonne (Paris 5)









C’est Hegel qui a pu dire que la dialectique de la réalité était une bacchanale où pas un des participants n’était ivre ; peut-être faut-il comprendre cette remarque comme la reconnaissance d’un véritable instinct collectif qui, au-delà de l’imperium de la raison, assure justement ce que j’ai appelé l’affrontement au destin. Dans son sens étymologique, il y a toujours quelque chose de « panique » dans toute société et il est vain de vouloir dénier ou marginaliser cet état de chose. Peut-être même que la turbulence contre le fantasme de l’ordre est cela même qui, au sein de la vie courante, permet une résistance qui, selon les périodes, sera explosive ou molle. Ainsi la violence spectaculaire comme élément de l’aventure existentielle dans son aspect le plus concret, peut être comprise comme un fait social total. Nombreux sont les livres qui analysent cela. Celui de Béatrice Mabilon-Bonfils enrichit le débat en ce qu’il nous mène, empiriquement, au cœur de ces pratiques juvéniles qui souvent nous choquent.

En même temps ce livre nous donne à penser l’ambivalence de la violence. En effet, la sagesse dionysiaque a souvent été opposée à la trop tranquille certitude apollinienne. Dans le mythe de la fondation de Thèbes, Dionysos vient déranger la sage gestion mortifère de son cousin Penthée. Cette image est instructive, tout ce qui représente Dionysos renvoie à la force vive qui travaille et taraude la raison, autre manière de dire qu’elle desserre l’étreinte de l’imposition naturelle et sociale. Cette figure, sous des noms divers, se retrouve dans de multiples sociétés, c’est en quelque sorte une structure anthropologique. G. Balandier, dans son dernier livre, repère quelques modulations de ce que j’appelle l’instinct turbulent : Legba au Dahomé, dont la fonction est de « ruser avec les contraintes » ; le Bouffon rituel chez les Indiens d’Amérique du Nord ; le Clown sacré des Zuni et des Hopi, etc. La liste est longue de ces « rupteurs d’ordre [1] », qui tournent en dérision le pouvoir établi, qui introduisent le désordre, qui jouent la perturbation.

Ces divers perturbateurs sont toujours accompagnés d’une grande liberté d’apparence. Les perturbations exercent toujours une grande fascination sur l’ensemble de la société, en elles l’on projette toutes les satisfactions ou les craintes qui n’ont pas pu se satisfaire normalement. Dans d’autres situations exemplaires que l’on connaît (carnavals, fêtes de fous), cette perturbation est contagieuse, elle stimule et dynamise des pratiques générales qu’il n’est plus possible de contenir. Ainsi le burlesque, le rire, l’ironie, la dérision, l’inversion des valeurs régénèrent le corps social, réaffirment sa puissance originaire face à des pouvoirs seconds et délégués. On peut dire la même chose des catastrophes naturelles ou politiques qui, ne l’oublions pas, rappellent et renouvellent la solidarité de base. En ce sens, Béatrice Mabilon-Bonfils fait opportunément référence aux travaux de Bruno Étienne, ou à ceux de Serge Moscovici. Il est, en effet, important de rappeler le rôle de l’affect et des divers imaginaires dans la vie sociale en général, et en ce qui concerne la violence en particulier.

Ce qui est surtout remarquable dans ces moments d’effervescence, c’est l’éclatement qu’ils impulsent. Alors que l’ordre, quel qu’il soit, fonctionne toujours sur le fantasme de l’Un, sur une monovalence, sur un pôle dominant, l’irruption du désordre renvoie au pivotal, au polydimensionnel, à la pluralité des valeurs. Les passions déchaînées sont difficilement contrôlables parce qu’elles font appel à tous les éléments qui sont la plupart du temps occultés dans la structuration sociale ; c’est en ce sens qu’elles sont subversives. Mais en même temps ce désordre apparent n’en est pas moins fécond, car à la monovalence abstraite, il oppose une architectonique, un foisonnement, une hiérarchie organique et fonctionnellement concrète. Le rituel en est l’expression la plus claire. En effet, même dans ses expressions les plus débridées, l’inversion est parfaitement codifiée, il y a des règles à respecter, même si celles-ci sont peu apparentes ou parfaitement illogiques par rapport à l’ordre établi. Celui-ci fonctionne sur une logique monovalente, ou dans le meilleur des cas (ce qui revient au même) sur un dualisme quelque peu tétanique. Or comme le remarque G. Durand, il existe une « vieille doctrine dionysienne des hiérarchies intermédiaires [2] ». Qu’est-ce à dire sinon que c’est avec la « triplicité », le « tiers » (J. Freund) que commence l’agrégation sociétale. Il faut comprendre cette « triplicité » comme une figure exemplaire de la multiplicité des rapports, des relations, des situations. Et ce n’est pas pour rien que l’on retrouve cette multiplicité, cette pluralité des effets à l’œuvre dans la structure dionysiaque.

Le désordre fécond met en scène une architectonique profonde, une circulation rapide, parfois effrénée, des rôles, des « caractères », comme autant d’expressions légitimes de la globalité sociétale et cosmique. Chacun peut y trouver son compte, sans que celui-ci porte ombrage à l’intérêt ou à l’équilibre collectif. C’est certainement cela la hiérarchie dionysiaque, le moment où le principe d’individuation, avec son corrélat nécessaire le pouvoir surplombant, n’a pas besoin d’exister, puisque c’est en tant que tel que le collectif peut s’exprimer. L’individu, le « je pense », etc., et la structure étatique monopolisée ne sont que les deux faces d’un même phénomène. L’injonction d’être ceci ou cela, tel ou tel, fonde certainement ce que La Boétie appelait la « servitude volontaire ». Le totalitarisme et le monisme vont toujours de pair. C’est pourquoi également on peut dire que la perturbation périodique de cette logique est un desserrement de la contrainte quotidienne. Béatrice Mabilon-Bonfils, avec pertinence et précision, apporte par son « approche sociologique » de la violence un éclairage des plus instructifs à ce débat. Elle le fait avec lucidité et courage. Ce qui n’est pas fréquent dans le conformisme intellectuel dominant de nos jours.

Pour ma part, en suivant le fil rouge parcourant mes divers livres, je ne peux pas ne pas rappeler que la violence est cause et effet d’une réelle santé populaire. D’une manière concrète, le consensus sociétal existe lorsqu’il est possible de communier lors des manifestations exubérantes que l’ordre réprouve mais qui font partie aussi de la symbolique affective commune. En ce sens l’éthique (comprise dans son sens étymologique d’« ethos » d’un peuple, de ciment structurel) est bien souvent immorale, et ce n’est pas là un vain paradoxe !







Notes du chapitre


			[1] ↑ 
		G. Balandier, Le pouvoir sur scène, Balland, 1980, p. 62 sq.


			[2] ↑ 
		G. Durand, Science de l’homme et tradition, Sirac, p. 155.




Introduction




Les crises sporadiques qui agitent le système scolaire depuis une vingtaine d’années sont bien plus que la traduction d’un désenchantement de l’école. Elles ne se résument pas non plus à un prétendu « malaise » enseignant, lycéen ou étudiant. Elles sont à saisir comme symptôme d’une crise de citoyenneté collective, d’une véritable crise du politique. Certes, des politiques ont été menées depuis les années 1980 : décentralisation, déconcentration ou encore mise en place des ZEP (zones d’éducation prioritaires). Mais les inégalités sociales et sexuelles face à l’école ne se réduisent pas, malgré l’objectif affiché des « 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat ». Selon Samuel Johsua, la « crise de sens » de l’école tient à la remise en cause des consensus dont elle faisait l’objet auparavant. Une évolution notamment liée à la montée en puissance des options libérales qui consistent à plaider la mise en conformité des choix éducatifs avec le processus de « globalisation » marchande.

Mais l’école est aussi un dispositif symbolique qui participe à la construction politique du sens, entre unité et diversité. Au travers de la promotion d’une cité laïque, politiquement correcte, elle neutralise en apparence les aspérités tant ethniques, sociales, culturelles, régionales que confessionnelles, dans un espace supposé homogénéisant – bien que jamais homogène.

Le problème, c’est que l’école est aujourd’hui confrontée à une demande croissante de pluralismes cultuels et culturels. Dans notre modèle citoyen universalisant, en effet, le Politique en tant que construction d’un Mit-sein, nie toute altérité singulière, tout en mobilisant et inventant Autrui. Il n’a alors de cesse de mettre en scène un simulacre que l’école participe à définir. Le Politique désigne, selon nous, ce système symbolique au sein duquel la société civile se nomme et se représente, et grâce auquel elle s’institue et se met en forme ; elle est tout à la fois autoreprésentation de la société et institution de la société.

L’école se définit alors bien comme un lieu politique. Elle est le lieu cardinal de la citoyenneté, où se jouent des jeux et des enjeux de pouvoir, dont la violence scolaire est la forme émergente. En d’autres termes, selon nous, la question de la violence scolaire est incontestablement et d’abord une question politique.

Pour saisir les phénomènes de violence scolaire, il s’agira de rompre avec l’opinion commune et opter pour un discours polyphonique, à multiples entrées. L’objet d’étude est des plus larges : il peut s’agir de la violence à l’école comme de la violence de l’école.

Les taxinomies sont des enjeux de pouvoir : ce qui est qualifié de violence scolaire, par les médias particulièrement, mais aussi par les experts, rétroagit sur la définition commune de la violence scolaire. Ces taxinomies ont aussi un impact sur les représentations, qui influent alors sur les choix et les stratégies d’acteurs (chapitre 1). Les apports de la sociologie de l’Éducation nous seront indispensables pour saisir les violences en milieu scolaire (chapitre 2). À partir de là, nous tenterons de comprendre les définitions et les représentations qu’ont les enseignants de la violence scolaire (chapitre 3). S’il existe aujourd’hui un « malaise » dans la citoyenneté, c’est que celle-ci est confrontée à une implosion par le « haut » et par le « bas ». Il nous faudra alors lier cette évolution à des résurgences plurielles de communautés. Cette véritable rupture du pacte républicain est aussi, nous le verrons, porteuse de violences scolaires (chapitre 4). Pour saisir les déviances scolaires, il s’agira finalement de poser la question du sens de l’expérience scolaire pour des publics de plus en plus hétérogènes, pris en charge par une école encore très uniformisante (chapitre 5).





        Première partie. Les taxinomies ou le pouvoir de nommer : la violence scolaire vue par les médias


Présentation




Penser la violence scolaire, c’est interroger le sens commun que les instances de production de valeurs et d’opinions participent à définir. Notre travail scientifique ne peut faire l’économie d’une réflexion sur la manière dont les grands médias analysent le phénomène, mais aussi comment ils participent à construire cette violence.

Car les taxinomies, ces manières de définir, de classer et d’organiser une réalité sociale, sont des enjeux de pouvoir. Elles rétroagissent sur la définition commune de la violence scolaire et donc sur les représentations sociales des politiques de lutte à mener.

Il est ainsi légitime d’interroger cette catégorie « violence(s) scolaires(s) », parfois aujourd’hui infléchie sous la dénomination « incivilités scolaires ». Sous l’enjeu des mots et du vocabulaire, se joue une histoire scolaire construite autour du déni de la question politique.

Comment les différents médias traitent-ils de la violence scolaire? Pour avancer une réponse à cette question, nous tenterons d’abord de saisir les enjeux proprement politiques du problème, avant d’élargir le débat par une approche sociologique plus globale.





1 Le traitement médiatique de la violence scolaire : artefact ou reflet?




La communication est au cœur du lien social post-moderne. Avec le développement des nouvelles technologies [1]  de l’information et de la communication, inféodées au marché mondial, les médias constituent un appareil de production du consensus, mu par des logiques sociales. Or, la communication n’est jamais transparente ni entièrement explicite. Notre société est caractérisée par une obligation de communication qui transforme la communication en technique de gestion symbolique des rapports sociaux. Il serait un peu hâtif d’affirmer que les médias construisent une ou des opinions. En revanche, dans leurs interactions plurielles, ils participent à construire des représentations sociales. La violence scolaire doit alors être saisi comme objet socio-médiatique [2] .



La violence scolaire, objet sociomédiatique

Choisir de débuter une réflexion sur le traitement médiatique de la violence scolaire ne revient pas à pas dénier toute existence aux phénomènes de violence caractéristiques de l’institution scolaire. Mais sous le spectacle de la violence que les médias mettent en scène, il nous faudra reconstruire un objet scientifique, tout en prenant en compte l’effet des définitions de sens commun sur les représentations sociales, les attitudes, voire sur les politiques publiques, sur les choix collectifs. Nous montrerons alors que ce qui se joue sous les formes plurielles de violence dans le lieu scolaire équivaut à un déni de la question politique par l’école. En somme, une dépolitisation de la violence scolaire. Tout travail de réflexion suppose de déconstruire, au préalable, les données et les définitions sociales collectivement admises. En effet, la connaissance scientifique, comme Gaston Bachelard nous l’a appris, se construit « contre » : contre l’opinion, contre les autres, mais aussi contre soi-même. Cependant, elle se construit aussi « avec » : avec l’opinion, avec les autres, avec soi-même. Les deux pôles de la question sont à prendre en compte, même s’ils sont diamétralement opposés. Appréhender le traitement journalistique et, plus largement, communicationnel de la violence scolaire nécessitera un retour sur les travaux théoriques de la communication. Mais pour rester dans le concret, ces réflexions devront être illustrées par une approche empirique.


Pour une analyse empirique du traitement journalistique de la violence scolaire

Les représentations et les attitudes que développent les citoyens à l’endroit de la réalité politique et sociale dépendent d’abord de la perception des événements particuliers qu’ils acquièrent à partir des informations et des interprétations diffusées par les médias. Cependant, les hypothèses sont parfois contradictoires sur la manière dont l’opinion publique se forme et s’informe. Dès les années 1950, les théoriciens de la communication, tels Lazarsfeld et Katz, ont tenté de décortiquer le processus d’influence par les médias. D’après eux, si les médias n’ont pas d’effet direct sur la masse des individus, leur influence passe par des leaders d’opinion. Ce sont des « individus pilotes » qui relayent, auprès de leurs groupes d’appartenance, les idées diffusées par les médias, et qu’ils réinterprètent.

L’effet des médias aurait donc plutôt tendance à renforcer les idées préconçues, chacun ne retenant dans l’information que ce qui va dans le sens de ses propres convictions. Les modèles plus récents n’abordent plus la question du point de vue de la mesure d’une influence des médias sur l’opinion. Ils se focalisent bien plus sur la construction d’un sens collectif, car le contexte et la signification d’une information se construisent dans l’échange. Le sens n’est pas séparable de ces conditions de production. Il émerge du contexte global dans lequel se déroule la communication. Or, ce contexte global, subjectivement réinterprété, est celui d’une école désenchanté (ce que développera la deuxième partie de cet ouvrage). C’est ainsi que se pose la question du sens de l’expérience scolaire. Évidemment, les faits que les médias diffusent sont construits, sélectionnés, traités. Sans aborder ici la question de l’information télévisée qui dramatise à outrance, prise dans le jeu de l’immédiateté et de l’instantané, otage des sanctions de l’audimat, nous avons préféré nous cantonner à la presse écrite.

Dans un contexte de contestation et de crise de l’institution scolaire, quelle représentation de la « violence scolaire », les médias transmettent-ils à leurs lecteurs, ne serait-ce que dans le titre de leurs articles? Lorsqu’ils abordent les « incivilités » et « violences scolaires », comment contribuent-ils à modeler l’opinion publique?

L’analyse de quatre grands quotidiens nationaux [3] , sur une période d’un an, devrait fournir des pistes intéressantes de réflexion à ce sujet. La section suivante de notre ouvrage donnera alors de nouveaux éclairages sous l’angle de la communication politique. Les deux tableaux qui suivent analysent donc le contenu des articles de ces quatre quotidiens nationaux, entre juillet 2001 et juillet 2002, contenant les occurrences « violence scolaire », « violences scolaires » et « incivilités scolaires », que ce soit dans leurs titres ou au cœur des textes (tableau 1). L’analyse qualitative permet alors de cerner les idées dominantes diffusées. Tout d’abord au travers de la part des faits divers, de la représentation d’une montée de la violence scolaire ensuite, de la question de la définition et de la mesure de la violence scolaire enfin.



Tableau 1
                         – 
                    Analyse quantitative. Articles comportant les occurrences « Violence scolaire, violences scolaires, incivilités scolaires » (juillet 2001/juillet 2002)[image: ]Libération Le Figaro Le Monde L’Humanité Nombre d’articles comportant les occurrences 13 31 68 12 Nombre moyen de mots /article 328 mots 452 mots 691 mots _______ Auteurs (% de journalistes) 100 % 88 % 94,7 % 100 % Auteurs (% d’hommes politiques) 0 % 8 % 2,6 % 0 % Auteurs (% de chercheurs) 0 % 4 % 2,6 % 0 % Titres comportant l’une des occurrences 33 % 25 % 5 % 8 %









Tableau 2
                         – 
                    Analyse qualitative. Articles comportant les occurrences « Violence scolaire, violences scolaires, incivilités scolaires » (juillet 2001/juillet 2002)[image: ]Libération Le Figaro Le Monde L’Humanité Part des faits divers 1 15 % 29 % 17 % 25 % Assimilation violence(s) scolaire(s) et violence à l’école 100 % 100 % 85 % 50 % Question de mesure de la violence scolaire 2 38 % 19 % 4,4 % 8 % Montée de la violence scolaire 3 38 % 54 % 22 % 25 % École productrice ou réceptacle de violence? 4 Réceptacle Réceptacle Plutôt réceptacle mais parfois productrice École productrice et réceptacle Sociologues / chercheurs cités 5 Éric Debardieux François Dubet Agnès Van Zanten, Pierre Bourdieu, Éric Debardieux




Légende du tableau 2

1. Part des articles abordant la question de la violence scolaire au travers d’un fait divers.

NB : Nous n’avons ici choisi aucun journal régional. La part des faits divers dans le traitement de la violence scolaire aurait sans doute été hégémonique.

2. Pourcentage d’articles définissant la violence scolaire exclusivement par les formes de violence à l’école.

3. Pourcentage d’articles exprimant l’idée de la montée de la violence scolaire

4. Représentation sociale dominante : l’école, comme réceptacle des violences venant de l’extérieur ou productrice de violences?

5. Noms des chercheurs cités dans des articles ayant trait à la violence scolaire.





D’après cette analyse qualitative, la définition implicite de « violence scolaire » est majoritairement « la violence à l’école ». La question de la mesure de ces violences est alors le premier thème abordé. Implicitement ou explicitement, une part non négligeable d’articles comporte l’idée de « montée » de la violence scolaire ; les autres articles sont neutres sur cette question, et seul un article de l’humanité titre « l’école plus calme? ». Un dernier constat : très peu de sociologues ou chercheurs en sciences sociales sont cités dans des articles. L’opinion repose en partie sur des représentations médiatiques, en particulier sur ce que les médias rapportent et aux dépens de ce qu’ils laissent de côté. La distinction est sans doute cruciale en temps de « crise [4]  ». Les omissions et les silences sont des choix qui peuvent nous éclairer sur la construction médiatique de la violence scolaire. Ainsi, les travaux sociologiques ou des sciences de l’éducation sont peu diffusés. J. Manuel de Queiroz [5]  montre d’ailleurs que, s’il est banal que dans les sciences humaines et sociales, les problématisations scientifiques coexistent avec les essais où les problématisations sociales l’emportent, l’école en tant qu’objet de réflexion et d’analyse fait objet de multiplicité de travaux profanes ; ce peut être bien sûr des journalistes spécialisés, mais aussi des représentants d’humanités ou de l’élite académique française. Dans tous les cas, les diagnostiques reposent en général sur l’idée de « crise scolaire », elle-même fondée sur une baisse de niveau et d’exigences à l’école. Souvent, ces réflexions sont subsumées sous l’idée de « la défaite de la pensée », sans qu’aucune analyse scientifique ne soit menée. La notion de violence scolaire a été popularisée par la presse, puis par la télévision, tout comme la notion de violences urbaines, certes plus facilement mises en spectacles télévisuels. C’est pour cela qu’il est possible de parler d’objet socio-médiatique. D’une certaine façon, ce récit médiatique tisse une manière de construire le social, structurant l’imaginaire collectif. D’ailleurs, pour certains chercheurs, ce récit médiatique, mettant en scène autant les grands événements internationaux que les microévénements [6] , constitue, avec le développement irrépressible des médias, l’identité narrative de notre société, de moins en moins assumées par mythes ou textes littéraires. La mise en scène journalistique des faits qui sélectionne, met en lumière, omet, hiérarchise, dramatise, participe d’un mouvement mimétique, imaginé par Paul Ricœur. Le récit, dans son parcours de médiation, passe de la précompréhension du monde (mimesis I), solidement ancrée socialement, la mise en intrigue (mimesis II), pour aboutir à la reconfiguration et à la réappropriation du monde (mimesis III).

Cette mise en récit médiatique en appelle à des thématiques récurrentes, comme le récit des grandes peurs ou l’incessante répétition du même. Si l’objet socio-médiatique des violences urbaines a émergé à partir des années 1970, c’est pour se transformer subrepticement en « sentiments d’insécurité » dans la décennie 1980, pour se coupler, dans les années 1990, avec la notion d’« incivilités ». Ce mouvement correspond à la manière dont la ou les violence(s) scolaire(s) ont été médiatiquement construites.




Violence scolaire et communication politique

Saisir la violence scolaire comme objet socio-médiatique, qu’il s’agisse du traitement journalistique ou des sondages d’opinions récurrents sur le sentiment d’insécurité, nous a semblé indispensable parce que les représentations de cette violence sont en partie induites par cette forme de communication politique. De fait, elles ne peuvent être sans effet sur les pratiques elles-mêmes.

Dans les travaux de Bourdieu [7] , la communication politique peut être saisie comme l’étude de l’espace public où s’exercent des dynamiques de pouvoir sous toutes leurs formes. Ce pouvoir peut être appréhendé de manière institutionnelle, informelle, matérielle ou symbolique. Elle se nourrit de la définition/ construction d’une opinion publique. Or, selon l’expression consacrée de Bourdieu, « l’opinion publique n’existe pas » : elle n’est que l’opinion agrégée, selon des modalités scientistes, d’une fraction de la population supposée représentative à un moment donné. Le sociologue conteste en effet les trois postulats qui fondent la croyance en l’opinion publique : tout le monde a une opinion ; toutes les opinions se valent, et il y a un accord sur les questions qui méritent d’être posées. Or, s’agissant de violence scolaire, tout se passe comme si tout le monde avait une opinion sur les causes de ce phénomène et sur les moyens d’y remédier. La fiction de l’opinion publique existe parce qu’elle repose en la croyance qu’en ont les experts en sondages, personnages publics et individus sondés. Chacun contribue à produire un ordre qu’il pense déjà et définitivement ordonné. Mais il s’agit en fait, et c’est là la thèse de la politologue Anne-Marie Gingras, d’une double-pensée, au sens orwellien, bien davantage que d’une « simple croyance » : croire et ne pas croire, en même temps, et en parfaite bonne foi. Tous, experts, décideurs publics et acteurs scolaires « savent » aussi qu’ils participent à un « jeu ». Ce rapport contradictoire à l’opinion semble le propre aujourd’hui encore de tous ceux qui, de près ou de loin, font profession de la mesurer et de l’observer. « Le sondage, prototype par excellence de l’outil positiviste, met en évidence l’hiatus entre les réponses au sondage non produites politiquement, c’est-à-dire émises au hasard, par procuration ou en référence à une éthique de la vie quotidienne et leur interprétation proprement politique [8]  ». L’opinion publique sert alors de référent légitimant des actions et des politiques publiques, c’est un construit fondé sur l’illusion d’une grande cohérence à une collectivité rationnelle capable de raisonner intelligemment et de se gouverner.

À titre illustratif, un sondage IFOP intitulé « les Français et l’école », publié dans Santé Magazine [9] , questionnent les Français sur les problèmes rencontrés par l’école, sans les interroger au préalable sur l’existence de problèmes à l’école, induisant par-là même cette existence comme évidente. La formulation est la suivante : « Parmi la liste suivante de problèmes qui se posent aujourd’hui à l’école, quel est celui qui vous paraît le plus important? En premier? Et ensuite? » Voici maintenant les items de réponse proposés : la violence dans les écoles/La drogue dans les écoles/Le manque d’enseignants/ L’absence de l’enseignement des valeurs /L’échec scolaire /La baisse du niveau scolaire/Ne sait pas.

Évidemment, avec une question posée ainsi, personne « ne sait pas » (seulement 1 % des français interrogés) et la violence (sans qu’aucune définition de ses manifestations ne soit précisée) est le problème estimé le plus inquiétant pour presque 70 % des personnes interrogées. Comment interpréter cette tendance lourde? Reflet d’une réalité pensée? D’une réalité vécue? Artefact? Construction politique?

Prenons un autre sondage symptomatique. Une enquête sur le regard des enseignants par rapport à l’Éducation nationale [10] . La question est ainsi posée : « Dans le domaine de l’éducation, quelles doivent être les priorités du ministère de l’Éducation nationale dans les années à venir? » Regardons maintenant les réponses proposées par l’enquêteur : le soutien aux élèves en difficulté/La lutte contre la violence scolaire/La lutte contre les inégalités scolaires/L’aménagement des programmes/ L’amélioration du lien entre l’école et le monde du travail/ La valorisation des innovations pédagogiques/Sans opinion. Le thème de la violence scolaire arrive en seconde position, choisi par plus d’un enseignant sur deux. Le sondage se poursuit par cette nouvelle question : « Pour diminuer la violence à l’école, faut-il en priorité?… » Les réponses (non présentées ici) étaient, de la même manière, proposées par l’enquêteur. L’ordre des questions, leur succession logique, induisant cette montée supputée de la violence scolaire, sont là encore partie prenante des réponses et donc des représentations construites par le sondage. Les conclusions sont ensuite diffusées par le journal et probablement reprises plusieurs fois à la télévision.

Analysons enfin un troisième exemple [11] . Il s’agit d’un sondage qui concerne le « plan Allègre » contre la violence scolaire. Si la question de la légitimité de ces choix n’est jamais posée dans cette enquête, en revanche la première question précise : « Le plan Allègre contre la violence à l’école prévoit de renforcer le partenariat école-police, en autorisant la police à intervenir, à l’intérieur de l’école, à la demande des chefs d’établissements. Vous, personnellement, êtes-vous plutôt favorable ou plutôt opposé à une telle mesure? » La deuxième question est ainsi posée : « Parmi les propositions suivantes, envisagées dans le cadre du plan contre la violence à l’école, quelle est celle qui, selon vous, serait la plus efficace? En premier? Et ensuite? » Les mêmes remarques s’imposent : dans ces sondages, la violence scolaire est un fait, sa croissance est implicitement supposée. Ni son étiologie, ni sa définition ne posent problème. Il s’agit en tout et pour tout de savoir comment la résorber. En plus de l’interprétation des réponses – que nous n’expliciterons pas ici –, les sondages exercent leur emprise dans le jeu politicomédiatique. L’imposition de problématique par les maisons de sondage et leurs commanditaires renvoie à une volonté de contrôle du débat public. Qu’il s’agisse de la violence en général comme de la violence scolaire en particulier, le mécanisme fonctionne au point que « la violence est désormais un spectacle orchestré par les médias [12]  ». Cette imposition s’apparente à une « construction sociale de la réalité » que les grands médias diffusent. Tuchman met en valeur plusieurs caractéristiques du traitement de l’information qui interprète nécessairement les nouvelles idées dans le cadre d’expériences passées ou encore comme des « soft news ». Il peut s’agir d’une assimilation des symboles à la réalité, de la réification des phénomènes sociaux, ou encore de la détermination et la légitimation des lieux institutionnels comme sources d’information crédibles. Nous aimerions d’ailleurs ajouter à cette liste la naturalisation des comportements sociaux. Ainsi, s’agissant de violence, les chiffres, les faits, les images ne « parlent pas d’eux-mêmes ». « Qu’ils le veuillent ou non, les médias ne présentent pas des “faits”, ils véhiculent des interprétations ou des non-interprétations dont il faut interroger le sens [13] . »

Stuart Hall, dans la lignée des Cultural Studies, explique que les nouvelles sont l’objet d’une construction sociale fondée sur une routine organisationnelle, une idéologie professionnelle et un rapport hiérarchisé aux sources. Il existe pour lui plusieurs niveaux de crédibilité des sources dont certaines agissent comme « définisseurs primaires », pesant lourdement sur les représentations sociales des faits et des phénomènes. Les journalistes se trouvent alors dans une position structurale de subordination. Ces mécanismes engendrent l’établissement de catégories constitutives des oppositions sociales. C’est au cœur de l’espace public que s’exercent des dynamiques de pouvoir symboliques et matérielles. « La concurrence pour le pouvoir […] s’accomplit par l’intermédiaire de la concurrence pour les profanes ou, mieux, pour le monopole du droit de parler et d’agir » au nom de la population. Selon Bourdieu, « le porte-parole s’approprie […] la force-même de ce groupe, qu’il contribue à produire en lui prêtant une parole reconnue comme légitime dans le champ symbolique [14]  ». Dans le champ politique s’articulent des représentations sociales ; il y a lutte pour l’imposition d’une vision du monde, pour la conservation ou la transformation de la réalité sociale. L’utilisation/construction du sentiment d’insécurité dans les dernières élections présidentielles françaises est ici illustrative : les représentations sociales donnent un sens à la vie en société – une direction et une signification. Cornelius Castoriadis explique que les significations imaginaires sociales sont « instituées », ce qui signifie que « ces significations sont présentifiées et figurées dans et par l’effectivité des individus, des actes et des objets qu’elles “informent” ». Autrement dit, la société « s’institue en instituant le monde de significations », elle « fait être un monde de significations et est elle-même par référence à un tel monde ». Bref, ce « qui tient une société ensemble, c’est le tenir ensemble de son monde de significations [15]  ».

Il se fabrique donc à l’intérieur du champ politique des formes de perception et d’exposition politiques, agissantes et légitimes. Or, ces constructions symboliques tissent les croyances sociales par le biais du langage. C’est d’ailleurs dans le maillage entre les structures politiques, économiques et juridiques des médias que s’exprime leur rôle symbolique.

Dans son essai « Sur la télévision », Bourdieu analyse le champ journalistique à la fois comme le lieu d’une formidable soumission aux règles du marché et comme le lieu qui exerce des contraintes sur les autres champs de production culturelles (champs juridique, littéraire, artistique ou scientifique). Il détient un monopole de fait sur les instruments de production et de diffusion à grande échelle de l’information et, à travers ces instruments, sur l’accès à l’espace public. L’autonomie restreinte du champ journalistique face aux contraintes écono-miques, à la sanction du marché ou à l’audimat colore le travail journalistique, de moins en moins guidé par la volonté d’informer, d’enquêter et d’aider à créer une opinion informée des enjeux sociaux et politique. Il y a alors « désajustement croissant entre les nécessités terribles d’une activité liée au souci d’audience et de rentabilité et les aspirations que les gens acquièrent dans les écoles de journalisme [16]  ». Le fait divers – qui fait diversion – deviendrait la règle, et la construction de la violence scolaire se conforme à cette logique d’« invention ». Le phénomène ne peut alors être compris qu’à la lumière de sa dépolitisation.






Le déni du politique par l’école et ses acteurs et l’invention médiatique de la violence scolaire

Seule une lecture rapide ou partisane de notre approche engendrerait l’idée que l’école est un havre de paix sans difficultés. Il nous semble cependant que, pour saisir ce qui se joue sous la montée médiatique de la violence scolaire, telle qu’elle est appréhendée par notre imaginaire collectif, il faut cerner une conjoncture propice à l’invention médiatique de la violence scolaire. Nous pouvons alors mettre en lumière une double crise : non seulement celle d’une école désenchantée, mais aussi un déni du politique.


Crise de l’école et montée de nouveaux acteurs

Les transformations récentes de l’école sont structurelles, et la liste des mutations est longue. On peut citer, entre autres, la massification scolaire – qui ne se traduit pas pour autant par une démocratisation de l’enseignement, l’hétérogénéité croissante des modes d’insertion scolaires des élèves, l’éclatement des lieux de socialisation juvénile, les modifications du recrutement des enseignants, la féminisation de la profession, l’introduction croissante d’un rapport instrumental au savoir, la « barbarie douce [17]  » de la sphère marchande dans l’école, la crise économique et les modifications des besoins de l’appareil productif, l’infléchissement notable des politiques d’éducation, ou encore les nouvelles attentes sociales… Tout ce ci pourrait en fait être subsumé sous l’idée de « crise du pacte républicain ».

L’école, de l’enseignement primaire à l‘enseignement supérieur, est aujourd’hui confrontée à la montée de nouveaux acteurs. Une croissance dont nous saisirons, dans nos chapitres suivants, les implications. Sans développer ici trop longuement cette idée, il nous faut constater la confrontation quotidienne d’acteurs disparates, tant du point de vue des représentations que des statuts au sein des lieux scolaires. Dans les établissements, le nombre d’agents augmente considérablement, et notamment des personnels non enseignants qui investissent de plus en plus l’école. Le champ scolaire est alors profondément modifié. « Le travail scolaire apparaît […] comme un jeu de cartes que l’on décompose et redistribue en fonction du nombre de joueurs et de leur poids dans les rapports de force [18] . » L’école primaire qui, jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, se bornait souvent dans les campagnes à une classe, un instituteur dans un lieu clos, est aujourd’hui pénétrée par des intervenants nombreux : conseillers d’orientation, psychologues scolaires, intervenants artistiques, sportifs, agents d’entretien, de cantine… Avec la massification du secondaire, de nombreux groupes sont en présence et se partagent, avec plus ou moins de tensions, l’espace scolaire Ce sont des professionnels, parfois issus des enseignants, (conseillers pédagogiques, conseillers d’éducation, chefs de travaux dans les lycées techniques…), d’autres professionnels (assistants sociaux, infirmières, psychologues scolaires…), des techniciens (surveillants d’élèves, assistants étrangers, techniciens en informatique, en audiovisuel, en électronique, en arts graphiques…), mais aussi des fonctionnaires (les agents d’entretien ou de laboratoire, les secrétaires, concierges…), des enseignants spécialistes (éducateurs physiques, intervenants en langue étrangère, en musique), enfin des personnels de direction (proviseur, directeur d’École, proviseur adjoint…). Syndicats représentatifs et associations professionnelles complètent ce dispositif d’acteurs qui façonne directement ou indirectement l’organisation scolaire. Croissance et hétérogénéité des élèves, puis des étudiants, intervention croissante des parents d’élèves et de leurs représentations caractérisent aujourd’hui le lieu scolaire.

Au-delà des interactions dans les murs de l’école, la constitution des programmes fonctionne, par conflits/collaborations, tout au long de la ligne hiérarchique administrative du ministère de l’Éducation nationale (recteurs, corps d’inspection, représentants élus dans les structures paritaires, commissions représentatives et de spécialistes universitaires, syndicats d’enseignants…).

S’il est vrai que le travail enseignant est le cœur de l’organisation scolaire, cette prolifération des acteurs du système scolaire hors et dans l’école recompose continuellement les relations entre individus, classes et groupes. Ainsi, les dynamiques de pouvoir au sein même des organisations scolaires sont redevables de la distribution inégale des ressources, des mécanismes de leur mobilisation, des stratégies d’acteurs sous contraintes, de la division des tâches. Cette montée de nouveaux acteurs dans l’école, associée à la crise d’une école désenchantée, constitue donc une conjoncture propice à l’invention médiatique.




Déni du politique et dépolitisation de la violence scolaire

Pour comprendre l’actuel déni du politique par les protagonistes du monde scolaire, il est nécessaire de faire un détour par l’idée de laïcité. Dans un premier temps, il est nécessaire de rappeler, avec Bruno Étienne, que la notion de laïcité n’est autre qu’une idéologie. C’est la « perspective sous laquelle le sujet se représente les valeurs, les normes, les fins posées par sa société [19]  ». En effet, le laïcisme figure au cœur de la concurrence qui a opposé au XIXe siècle les mondes religieux et politique quant au monopole du discours de légitimité sur le monde. Dans ce contexte, « le laïcisme (fut) à la République ce que le scientisme a été à la science [20]  ». Ce modèle de laïcité à la Française, qui est pourtant une exception politique, nous semble aller de soi. Et comme c’est une « évidence », chacun se l’approprie à sa guise. Or, la laïcité, œuvre de compromis de la IIIe République, n’est pas tant une articulation des activités privées et publiques à l’école, une éviction des religions dans l’école, une neutralité religieuse ou d’opinion revendiquée, qu’un véritable modèle politique rejoignant une conception particulière de l’espace public. Ce modèle se confond partiellement avec la conception républicaine qui, dans l’espace public et politique, fait prévaloir l’intérêt général sur les intérêts particuliers. Un universalisme né des philosophies rousseauistes des Lumières. Or, ce modèle est fondé sur la revendication d’une neutralité politique de l’école.

Aujourd’hui, la laïcité apparaît plutôt comme une « antiidéologie », dans la mesure où elle est présentée comme une garantie d’objectivité de l’enseignement dispensé. Mais ceci ne va pas sans occasionner certains effets pervers : comme le souligne Colette Crémieux « la laïcité est devenue, sous couvert d’apolitisme et de respect des opinions, un prétexte pour oblitérer toute prise en compte explicite des valeurs. En gommant toutes les caractéristiques relevant des champs religieux et politique, l’idée de laïcité conduirait au nom d’une “sacro-sainte neutralité” à l’occultation des débats autour d’enjeux sociaux ou politiques [21]  ». La dimension politique semble curieusement « politiquement incorrecte » aux yeux des acteurs du monde scolaire, qui refusent d’admettre que l’école peut être un lieu politique et par conséquent qu’un regard politologique soit jeté sur son fonctionnement. Or, notre ambition est justement de relever ce défi, de comprendre quelles sont les implications de cette réticence collective à penser l’école comme une Cité politique.

L’école n’est pas tout à fait une institution comme les autres. La lucidité collective de ses membres est rendue difficile par le fait qu’elle est exposée en permanence au regard des parents et de « l’opinion » en général. Nous l’avons vu, les médias auxquels elle doit présenter une façade respectable participent largement à cette construction. Par conséquent, le doute ou la reconnaissance de l’erreur sont autant d’armes qu’il faut éviter au maximum d’offrir à ses détracteurs, ce qui peut parfois conduire les acteurs du monde scolaire à occulter les difficultés et les problèmes rencontrés. Offrir une image lisse du fonctionnement scolaire devient alors un moyen de rendre invisible un quotidien parfois difficile, et de construire un front apparemment uni. Car l’enseignant est souvent porteur de l’institution, presque malgré lui, voire même porteur du social [22] . En ce sens, il joue dans cette représentation collective une part de sa légitimité. La conséquence directe de ce fonctionnement collectif est la dépolisation de la violence scolaire. Laurent Mucchielli, dans son ouvrage Violences et insécurité, analyse le même phénomène, dans le cas particulier de la violence urbaine dans la presse. Le sociologue montre comment les cas de violences urbaines sont de plus en plus fréquemment traitées sous la rubrique « faits divers » plutôt que dans les rubriques politiques des journaux. Il déplore aussi combien l’expression de cette évolution s’est banalisée et dépolitisée, se traduisant par trois problèmes principaux : un co-construction du phénomène par les médias, une déformation de la réalité, découlant du tri obligé et une stigmatisation des personnes et des lieux.

Dépolitisation du lieu scolaire, dépolitisation de la violence scolaire, naturalisation des phénomènes sociaux… Telles sont les représentations dominantes qui nécessitent une réflexion sociologique sur la question et légitiment le projet de cet ouvrage.
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